
Diagnostiquer le ressenti de pénibilité  
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Nicole TINANT, permanente CIEP communautaire

Le processus d’éducation permanente vise la déconstruction des systèmes d’oppression comme le capitalisme, décrit par Marx comme une forme 
de domination des « possédant⋅es » sur celles et ceux qui doivent vendre leur force de travail pour subvenir à leurs besoins. Fondée sur le statut 
socio-économique et la propriété des moyens de production, cette domination 1 est construite autour de la productivité et la performance de l’indi-
vidu libre et autonome, au service de la consommation de biens et de l’accumulation d’argent, en dehors de la solidarité. Une partie des violences 
qui émergent de ce système sont issues des conditions de travail et de leurs pénibilités.

Dans le cadre de la formation ISCO, des étudiant⋅es délégué⋅es syndicaux⋅ales 2 se sont penché⋅es à la pénibilité sur leur lieu de travail pour 
concevoir des plans d’action les plus pertinents. Compte tenu de la richesse des données collectées et des grilles d’analyse mobilisées 3, deux fiches 
pédagogiques sont proposées. La première donne un aperçu de différentes notions liées à la pénibilité et aux risques psychosociaux au travail 
(RPS), suivi d’une proposition de critères pour opérer un diagnostic de la pénibilité subjective ainsi que des exemples d’indicateurs.

La pénibilité au travail, un concept difficile à définir
Au cours des dernières années, le concept de pénibilité au travail a fait 
l’objet de nombreux débats et essais scientifiques. À ce jour, aucune 
définition n’est communément admise au niveau international 4. 
Évolutif, ce concept se réfère aux conditions de travail qui peuvent 
affecter le bien-être des travailleur⋅ses. À l’origine, le terme de 
pénibilité était attaché aux métiers dits « lourds » (par exemple 
lourds physiquement, comme dans les métiers de la construction, 
du nettoyage et des soins aux personnes). Aujourd’hui, il englobe 
un champ d’application plus large. Concrètement, les stratégies de 
compétitivité et de rentabilité des entreprises se reflètent dans les 
conditions de travail imposées à leurs travailleur⋅ses. Si l’on s’en tient 
aux causes de la pénibilité, à savoir les conditions de travail, cela 
renvoie à la notion de RPS, définie ultérieurement.

Le sociologue Frédéric  Michel 5 établit un lien entre les 
conditions de travail et le bien-être, la santé ou l’espérance de vie 
des travailleur⋅ses. Pour lui, la dimension objective de la pénibilité 
se rapportant à la santé au travail se distingue de la dimension 
subjective de la pénibilité en relation avec les vécus et les perceptions 
des travailleur⋅ses. En effet, les conditions de travail sont les causes 
de la pénibilité ; les troubles de santé et l’espérance de vie en sont 
les conséquences possibles. Selon l’économiste Philippe  Askénazy 6, 
les indicateurs de charge mentale augmentent lorsqu’un individu est 
confronté à une flexibilité au niveau de son temps de travail, à des 
contraintes de rythme et de rotation de postes, ainsi qu’à des normes 
de qualité. Lorsque plusieurs de ces contraintes s’accumulent, le 
risque de troubles de santé, de fatigue et de stress s’accroit.

PÉNIBILITÉ EN LIEN AVEC LES PENSIONS

Étroitement liée à la question des pensions, la pénibilité est au cœur 
des débats en Belgique. Depuis février 2025, l’âge d’ouverture des droits à 
une pension de retraite est passé à 66 ans pour les pensions qui prennent 
cours après cette date. Cet âge sera progressivement relevé pour atteindre 
67 ans en 2030 avec des conditions durcies pour accéder à la pension anti-
cipée 7. Via son projet de réforme des pensions de 2018, le gouvernement 
a tenté, sans succès, de définir la pénibilité au travail. De fait, bien que cette 
notion soit mentionnée dans certains arrêtés relatifs à la santé au travail, 
elle n’est, néanmoins, jamais réellement définie.

Les partenaires sociaux se sont accordés sur quatre critères pour 
définir le caractère pénible d’un métier pour les entreprises et le 
marché public : 
- Un travail physique lourd ; 
- Une organisation pesante du travail (en équipe, travail de nuit) ;
- Les risques accrus pour la sécurité ;
- La charge mentale et émotionnelle.
Ce dernier critère n’est pas pris en compte si aucun des trois autres 
n’est retenu 8.

Pour les syndicats du secteur privé 9, « l’organisation du travail 
contraignante » est décrite de manière très restrictive et ne permet pas une 
application à des horaires de travail très contraignants dans des secteurs 
comme le non marchand. De plus, la charge mentale ou émotionnelle 
n’étant pas un critère autonome, les femmes risquent d’en être beaucoup 
plus victimes, car plus nombreuses à exercer des métiers qui imposent 
une forte charge émotionnelle ou mentale.

PÉNIBILITÉ OBJECTIVÉE

Selon Fr. Michel 10, la dimension objective de la pénibilité se rapporte 
à la santé au travail. Les conditions de travail sont considérées comme 
pénibles à partir du moment où il existe un risque que l’exposition à 
cette condition de travail impacte la santé des individus sur le court ou 
le long terme. L’auteur décline la composante objective de la pénibilité 
en trois aspects : 
- La pénibilité des conditions de travail (pénibilités relationnelles, phy-
siques et temporelles) ;
- La pénibilité vitale (impact sur la santé à long terme et réduction de 
l’espérance de vie) ;
- La pénibilité pathologique (impact sur la santé pouvant être soignée 
et dont les causes peuvent être corrigées).

S’en tenir aux causes de la pénibilité, à savoir les conditions de 
travail, renvoie à la notion de RPS qui portent atteinte à la santé mentale 
et physique des travailleur⋅ses. Pour le SPF Emploi Belgique, les RPS sont 
« la probabilité qu’un ou plusieurs travailleurs subissent un dommage 
psychique qui peut également s’accompagner d’un dommage physique 
suite à l’exposition à une situation de travail comportant un danger. Cette 
situation de travail “dangereuse” peut faire référence à l’organisation du 
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travail, aux conditions de travail, aux conditions de vie au travail, au contenu 
du travail ou aux relations interpersonnelles au travail » 11.

Les auteur⋅rices du Guide pour la prévention des risques 
psychosociaux au travail 12 retiennent cinq facteurs de risques : 
1. L’organisation du travail (répartition des tâches, procédures de tra-
vail, outils de gestion, style de management, etc.) ;
2. Les conditions de travail (types de contrat et d’horaires, possibilités 
d’apprentissage, gestion des carrières, procédures d’évaluation, etc.) ;
3. Les conditions de vie au travail (environnement physique, équipe-
ments de travail, bruit, éclairage, substances utilisées, positions de 
travail, etc.) ; 
4. Le contenu du travail (complexité, variation des tâches, exigences 
émotionnelles avec le public, etc.) ;
5. Les relations interpersonnelles au travail (relations internes entre 
collègues, avec le chef direct, ligne hiérarchique, etc.).

Les entreprises doivent se mettre en conformité avec la loi du 
4  aout 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution 
de leur travail (aussi appelée « loi bien-être »). Base dans le domaine 
de la sécurité et de la santé au travail, elle crée un cadre sur lequel 
des arrêtés d’exécution ont été pris; la plupart ont été rassemblés 
dans le Code du bien-être au travail. Le Comité pour la prévention et 
la protection au travail (CPPT) est une instance paritaire (composée de 
représentant⋅es de l’employeur et de travailleur⋅ses) présente dans 
les entreprises d’au moins 100 salarié⋅es. Ses missions sont de traiter 
toutes les matières concernant le bien-être au travail, la sécurité, la 

santé publique, l’hygiène et l’aménagement des lieux de travail, etc. 
Il peut être amené à réaliser une analyse des risques pour tout le 
personnel.

PÉNIBILITÉ SUBJECTIVE

La dimension subjective de la pénibilité se rapporte aux vécus et aux 
perceptions des travailleur⋅ses. Les individus peuvent percevoir très 
différemment leurs conditions de travail et la situation peut évoluer : 
ce qui n’était pas considéré comme pénible à un moment donné 
peut le devenir et la pénibilité ressentie aujourd’hui peut diminuer 
avec le temps.

Divers facteurs de pénibilité influencent la perception de la 
pénibilité des tâches à réaliser : des facteurs individuels (âge, sexe, 
ancienneté, situation familiale, etc.) ; des facteurs organisationnels 
(contraintes physiques liées aux tâches, conditions de travail, isolement 
professionnel, etc.) ;  des facteurs sociétaux (insécurité d’emploi).

Selon les chercheuses de l’ULiège, Valérie Dubois et Annie Cornet13, 
les travailleur⋅ses peuvent devenir vulnérables aux répercussions 
émotionnelles des expériences douloureuses vécues par les 
client⋅es, bénéficiaires et patient⋅es, grâce à son empathie. Lorsque 
l’investissement psychologique est important et est ressenti comme 
pénible, le⋅la travailleur⋅se peut avoir l’impression que les exigences de 
la tâche dépassent ses compétences, ses ressources et ses capacités. Cela 
peut occasionner un burn-out et des troubles physiques et émotionnels.

Reconnaissance au travail
Les chercheur⋅ses canadien⋅nes Jean-Pierre Brun et Ninon  Dugas 14 
définissent la reconnaissance au travail comme la démonstration sans 
ambiguïté du fait que les réalisations du⋅de la travailleur⋅se, ses pra-
tiques de travail et sa personne sont appréciées à leur juste valeur : cette 
notion « fait référence aux différentes façons de reconnaitre les efforts 
et les réalisations, qu’il s’agisse de rémunération, d’estime, de respect, 
d’équité, de sécurité d’emploi, ou encore, de perspective de promotion. 
La reconnaissance doit porter sur le travail (le faire) et non pas sur la per-
sonne (l’être) » 15. La reconnaissance au travail est un élément essentiel 
pour « préserver et construire l’identité des individus, donner un sens a 
leur travail, favoriser leur développement et contribuer à leur bien-être 
professionnel ».

Les personnes étant différentes les unes des autres, les formes de 
reconnaissance dont elles ont besoin sont multiples. Les auteur⋅rices 
relèvent quatre formes de reconnaissance :
1. La reconnaissance existentielle portant sur l’attention accordée à la 
personne ;
2. La reconnaissance de la pratique de travail ;
3. La reconnaissance de l’investissement dans le travail ;
4. La reconnaissance des résultats.
Le type d’interaction peut être horizontal (entre collègues, pairs), 
vertical (avec la direction, d’autres responsables), institutionnel 
(avec l’entreprise, l’organisation), externe (avec le public, consultant, 
fournisseur) ou encore social (société).

Flexibilité dans la réalisation des tâches
Apparu dans les années 1980, le concept de flexibilité a progressive-
ment fait référence à un mode de gestion de la main-d’œuvre permet-
tant aux entreprises d’adapter rapidement la production et l’emploi 
(l’offre) aux fluctuations rapides des commandes des clients (la de-
mande). Enjeu majeur pour la compétitivité des entreprises, la flexi-
bilité permet à ces dernières de s’adapter, de réagir rapidement aux 
aléas, aux contextes de plus en plus imprévisibles et mondialisés 16.

Pour la chercheuse Patricia  Vendramin 17, son utilisation accroit 
l’individualisation des relations de travail et l’émergence de 
sentiments d’isolement. Selon Christophe  Everaere 18, la flexibilité 
subie impacte davantage la santé des salarié⋅es peu qualifié⋅es, bien  

 
souvent fragilisé⋅es par leur faible niveau de qualification les rendant 
facilement remplaçables (stress du lendemain). La perte de confiance 
en eux⋅elles les pousse à accepter des emplois pénibles ou difficiles 
(sentiment de résignation). Par ailleurs, les intérimaires qui visent 
un contrat à durée indéterminée intensifient leurs efforts au travail, 
menaçant ainsi les travailleur⋅ses titulaires (concurrence). En outre, 
les pratiques de sous-traitance ont souvent un impact négatif sur la 
cohésion sociale et la collaboration entre travailleur⋅ses.

Au sein d’une même entreprise, la coexistence des différences de 
traitement augmente la pression exercée pour conserver son emploi 
et mène à un nivellement par le bas des conditions de travail.
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Digitalisation des tâches
La pandémie a accéléré le processus de digitalisation dans le milieu 
du travail : organisation en réseau, agendas communs, communica-
tion plus directe et plus horizontale via les mails et médias sociaux, 
espaces virtuels de coworking, etc.

Actuellement, la Commission européenne incite les États 
à s’impliquer de manière plus intense dans cette transition 
numérique  19. Ces dispositifs numériques impactent la charge 
psychosociale des travailleur⋅ses, en augmentant la flexibilité, en 
instaurant un contrôle continu de tous les échanges et en renforçant 
la pression au travail et la charge émotionnelle et cognitive 20. Cette 
digitalisation occasionne du stress et de l’épuisement professionnel.

En outre, les travailleur⋅ses doivent s’adapter à ces nouveaux 
dispositifs qui dysfonctionnent et sont sujets à révision, ce qui 
engendre une surcharge de travail. Il⋅elles consacrent du temps à 

trouver les manières de s’approprier ces nouvelles technologies et 
de les adapter aux situations professionnelles, ce qui augmente leur 
charge de travail et provoque un « technostress » 22.

Le recours à la digitalisation des tâches induit un effet sur le bien-
être au travail lorsque le processus de transition est mal anticipé, 
créant un sentiment d’insécurité, une perte de sens, des résistances, 
etc. Par ailleurs, la digitalisation impacte également la gestion des 
ressources humaines au travail.

Aujourd’hui, on parle de plus en plus du droit à la déconnexion. De 
fait, le télétravail transforme le suivi du travail et augmente le stress, 
génère moins de retours directs et informels, moins d’ajustements 
rapides, etc., et suscite un sentiment d’isolement, d’abandon, devant 
les tâches à réaliser.

Établir un diagnostic spécifique : différentes étapes
Au départ de critères de pénibilité objectivés, les CPPT des entreprises 
et des organisations de plus de 100 salarié⋅es peuvent mettre en place 
des stratégies de prévention des risques professionnels et intégrer la 
prévention dans tous les aspects de la vie sociale, organisationnelle et 
économique de leur entreprise, contrairement aux plus petites enti-
tés. Par ailleurs, la pénibilité ressentie par les travailleur⋅ses, quant aux 
tâches à réaliser, n’est que très rarement questionnée.

Pour établir un diagnostic spécifique, il importe, dans un premier 
temps, de collecter des informations sur la réalité du métier sur 
le terrain. Au départ de ces données, il faut repérer les critères de 
pénibilité les plus pertinents et leurs indicateurs en fonction des 
métiers investigués, pour formuler les questions les plus appropriées 
permettant un état de la situation.

Ensuite, des questions de pénibilité sont élaborées par 
différent⋅es chercheur⋅ses et une grille des RPS développée par le 
SPF Emploi, Travail et Concertation sociale de Belgique. En croisant 
les données, dix critères différents sont retenus pour appréhender 
la pénibilité ressentie au travail. Pour chaque critère, les auteur⋅rices 
proposent des indicateurs présentés ci-dessous.

Au départ de ces indicateurs, un questionnaire spécifique peut 
être construit en fonction des tâches réalisées par les travailleur⋅ses 
à interroger. Après avoir choisi les critères et les indicateurs, il est 
important de formuler des questions claires et compréhensibles 
pour les travailleur⋅ses concerné⋅es. La seconde fiche pédagogique 
présentera des exemples plus spécifiques.

Les critères de pénibilité
Les critères de pénibilité sont de plusieurs ordres :
1. Les contraintes physiques et environnementales
Exemple d’indicateur : travailler dans un environnement sale, enfumé, 
poussiéreux.
2. Les exigences émotionnelles
Exemple d’indicateur : être en contact avec des personnes en situation 
de détresse.
3. L’intensité et l’organisation du temps de travail
Exemple d’indicateur : devoir fréquemment abandonner une tâche 
pour une autre non prévue.
4. Les contraintes horaires
Exemple d’indicateur : ne pas pouvoir prendre ses congés quand on 
le veut.
5. L’insécurité économique et les changements 

Exemple d’indicateur : difficulté à trouver un nouvel emploi avec une 
rémunération comparable lors d’une recherche ou perte d’emploi.
6. La reconnaissance, la rémunération et l’évaluation.
Exemple d’indicateur : être évalué⋅e par des personnes qui connaissent 
mal le travail.
7. L’autonomie, la monotonie et la créativité
Exemple d’indicateur : ne pas pouvoir organiser son travail de la ma-
nière qui convient le mieux.
8. Les rapports sociaux
Exemple d’indicateur : vivre des situations de tension dans ses rapports 
avec ses supérieur⋅es hiérarchiques, ses collègues.
9. La fierté, le sens et les conflits de valeur au travail
Exemple d’indicateur : avoir le sentiment d’être inutile.
10. L’équilibre vie professionnelle/vie privée
Exemple d’indicateur : être soumis⋅e à une hyperconnectivité.
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* Une version complète de cette fiche est disponible sur le site www.ciep.be

Conclusion
Que ce soit dans le secteur marchand ou non marchand, la perception 
des travailleur⋅ses quant à la pénibilité des tâches qu’ils et elles doivent 
accomplir est souvent négligée. Sans une analyse des critères de péni-
bilité d’un travail spécifique, le vécu de la personne reste invisibilisé. 
C’est pourquoi il importe de réaliser un diagnostic spécifique du métier 
avant d’envisager des pistes d’action afin qu’elles soient les plus adé-
quates possibles. Pour ce faire, il est nécessaire de repérer les critères 

et les indicateurs les plus pertinents pour mettre en exergue ce ressenti 
de pénibilité.

La deuxième fiche relative à cette thématique permet d’améliorer 
notre perception de la pénibilité via des exemples concrets de 
questionnements issus de critères et indicateurs spécifiques à certaines 
tâches professionnelles.
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